
Quelles sanctions s'appliquent en cas de récidive d'erreurs
déclaratives ?

Réponse courte

Il faut d'abord écarter une idée reçue : aucun mécanisme de récidive propre aux déclarations sociales n'existe .

L'article 445 du Code de la sécurité sociale frappe l'employeur qui n'exécute pas ou exécute tardivement ses

obligations, ou qui fournit des renseignements inexacts, d'une amende d'ordre plafonnée à 2 500 euros — sans

doublement ni délai de récidive.

Le doublement en cas de récidive existe ailleurs. L'article L.614-13 du Code du travail porte l'amende administrative

de l'ITM au double du maximum en cas de récidive dans les deux ans de la notification de la première amende. En

matière de détachement, l'article L.143-2 suit la même logique : 1 000 à 5 000 euros par salarié, 2 000 à 10 000

euros en récidive dans les deux ans.

Au pénal, l'article 449 du Code de la sécurité sociale sanctionne trois comportements intentionnels — exclusion

conventionnelle de la loi, retenues non autorisées, non-reversement des retenues opérées — d'une amende de 251 à

6 250 euros, assortie d'un emprisonnement de huit jours à trois mois si le non-reversement procède d'une intention

frauduleuse.

Définition

L'amende d'ordre est administrative : elle sanctionne le retard ou l'inexactitude, sans exiger d'intention, et son

plafond est fixe.

La récidive suppose un texte qui la prévoie. En matière déclarative, seuls le Code du travail et le travail

clandestin en organisent une ; le Code de la sécurité sociale n'en connaît pas pour l'amende d'ordre.

Questions fréquentes

Comment contester une amende ITM pour erreur déclarative ?

L'employeur dispose d'un délai de 15 jours dès notification pour former une opposition écrite motivée par lettre recommandée auprès du
directeur de l'ITM. En cas de rejet, un recours en réformation devant les juridictions administratives est possible.

Comment prévenir la récidive des erreurs déclaratives sociales ?

Mettre en place un contrôle interne avec alertes (déclaration d'entrée/sortie dans 8 jours), former régulièrement les équipes RH/paie,
réaliser un audit après tout incident et conserver les preuves d'envoi (accusés SECUline) pendant au moins 5 ans (art. L.140-2).

L'emprisonnement est-il prévu pour les erreurs déclaratives ?

Non, l'emprisonnement n'est pas applicable aux simples erreurs déclaratives non intentionnelles. Il est réservé aux situations de travail
dissimulé intentionnel (art. L.572-5 Code du travail), qui constituent une infraction pénale distincte et plus grave.
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La contestation d'une amende ITM suspend-elle son paiement ?

Non, la contestation ne suspend pas l'obligation de paiement. L'amende devient exigible à l'expiration du délai d'opposition de 15 jours si
aucune opposition n'est formée par l'employeur. Cette règle évite le contournement administratif.

Quel délai de récidive pour les déclarations sociales obligatoires ?

Le délai de récidive est de 3 ans pour les infractions à la loi modifiée du 12 septembre 2003 sur les déclarations sociales (article 18). Pour
les infractions au Code du travail constatées par l'ITM, le délai est de 2 ans (art. L.614-13).

Quelles sanctions en cas de récidive d'erreurs déclaratives au Luxembourg ?

Pour la loi du 12 septembre 2003, l'amende de 251 à 5.000 €/salarié est doublée en cas de récidive dans 3 ans, plafond 10.000 €/salarié.
Pour le Code du travail (ITM), l'amende est portée au double du maximum en cas de récidive dans 2 ans.

Quelles sanctions pour retard de déclaration d'entrée/sortie au CCSS ?

Le CCSS applique 50 € par mois de retard supplémentaire pour les déclarations d'entrée ou de sortie tardives, plafonné à 2.500 €. Ce
régime ne comporte pas de mécanisme de doublement en cas de récidive, contrairement aux autres sanctions sociales.

Conditions d’exercice

Le régime applicable dépend de l'autorité qui sanctionne, non de la gravité ressentie.

Régime Sanction Récidive Source

Déclarations et paiements au

CCSS

Amende d'ordre ? 2 500

euros
Aucun mécanisme prévu

Art. 445

CSS

Comportements intentionnels

(retenues)
251 à 6 250 euros Droit pénal commun

Art. 449

CSS

Non-reversement des

retenues avec intention

frauduleuse

Emprisonnement de huit

jours à trois mois
—

Art. 449,

alinéa 2,

CSS

Injonction de l'ITM non

respectée

25 à 25 000 euros (1 000

à 25 000 pour L.614-5)
Double du maximum, 2 ans L.614-13

Détachement
1 000 à 5 000 euros par

salarié
2 000 à 10 000 euros, 2 ans L.143-2

Travail clandestin 251 à 5 000 euros

Récidive dans les cinq ans :

emprisonnement de huit jours à six

mois et amende doublée

L.571-6

Modalités pratiques

Une amende d'ordre se conteste par les voies du Code de la sécurité sociale, une amende de l' ITM par opposition

écrite : les deux circuits n'ont rien en commun.
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Situation Marche à suivre

Amende d'ordre du CCSS
Décision du conseil d'administration, recours devant le Conseil arbitral (art. 433 et

455bis CSS)

Délai de ce recours 40 jours à dater de la notification, sous peine de forclusion

Amende administrative de l'ITM
Opposition écrite motivée dans les quinze jours, puis recours en réformation

devant le tribunal administratif

Régularisation spontanée Déclaration rectificative dès la détection de l'erreur, avant tout contrôle

Preuve des envois Conserver les accusés SECUline avec les pièces de paie de l'exercice concerné

Documentation des mesures

correctives
Utile pour établir l'absence d'intention, seule notion qui déclenche l'article 449

Pratiques et recommandations

La distinction qui compte oppose le retard à l'intention, non la première faute à la seconde. Un retard déclaratif,

même répété, reste dans le champ de l'amende d'ordre plafonnée à 2 500 euros ; une retenue opérée sur les

salaires et non reversée bascule au pénal, quelle que soit sa fréquence.

Le délai de deux ans qui circule dans les services RH vient du Code du travail, pas de la sécurité sociale. L'appliquer

aux déclarations au CCSS conduit à surestimer le risque d'une régularisation tardive et, plus grave, à négliger le seul

mécanisme réellement dangereux : l'article 449, qui n'a pas besoin de récidive pour s'appliquer.

La documentation des mesures correctives garde toute son utilité. Elle ne réduit aucun barème, mais elle établit

l'absence d'intention frauduleuse — la ligne de partage entre une amende administrative et une poursuite pénale.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. 445 CSS
Amende d'ordre ne pouvant dépasser 2 500 euros pour inexécution, exécution tardive ou

renseignements inexacts

Art. 446 CSS Délégation de l'accomplissement des obligations ; le délégué encourt la même amende

Art. 449 CSS
Sanctions pénales de 251 à 6 250 euros ; emprisonnement de huit jours à trois mois en cas

d'intention frauduleuse ; exclusion des marchés publics

Art. 433 et 455bis

CSS
Recours contre les décisions du CCSS devant le Conseil arbitral, dans les quarante jours

Art. L.614-13 du Code

du travail

Amende administrative de l'ITM, doublée en cas de récidive dans les deux ans ; opposition

dans les quinze jours

Art. L.571-6 du Code

du travail

Travail clandestin : 251 à 5 000 euros, récidive dans les cinq ans punie d'un

emprisonnement de huit jours à six mois

Le Code de la sécurité sociale ne connaît aucun mécanisme de récidive pour l'amende d'ordre : son plafond de 2 500 euros ne

double pas. Le vrai basculement se joue sur l'intention, que l'article 449 sanctionne dès la première fois.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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